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LES INTÉRÊTS DU JURA
BULLETIN DE L'ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES INTÉRÊTS DU JURA

CHAMBRE D'ÉCONOMIE ET D'UTILITÉ PUBLIQUE DU JURA BERNOIS

XLIIIe ANNÉE Paraît une fois par mois No 5 Mai 1972
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Oui à l'administration permanente
de l'ADIJ

L'assemblée générale de l'ADIJ, réunie le 13 mai 1972 à Montier
sous la présidence de M. René Steiner, a pris, à l'unanimité, une décision
que l'on peut qualifier d'historique pour notre association : la proposition
du comité de doter l'ADIJ d'une administration permanente dont le
siège sera fixé à Montier a été acceptée sans opposition. Du même coup,
l'assemblée acceptait les nouveaux statuts et l'augmentation des
cotisations à partir du 1er janvier 1973.

Le projet d'administration permanente, minutieusement étudié par les

organes de l'ADIJ, a donc passé sans difficidtê le cap de l'assemblée
générale. Le feu vert étant ainsi donné, les organes dirigeants de notre
association pourront passer aux réalisations, de sorte que le nouveau
secrétariat puisse entrer en fonction l'an prochain.

Marquée par la présence d'une forde d'invités de marque, parmi
lesquels M. Pierre Gräber, chef du Département politique fédéral, et
M. Simon Köhler, nouveau président du Conseil-exécutif, l'assemblée
générale du 13 mai 1972 a vu l'élection de deux nouveaux membres du
comité central, les préfets Jean Jobé, de Porrentruy, et Marcel Houl-
mann, de La Neuveville, alors que deux membres fidèles et particulièrement

actifs, MM. Waldémar Wiist, de Moutier, et Jean Cliriste, de
Courrendlin, étaient acclamés membres d'honneur pour avoir œuvré l'un
pendant plus de quarante ans au sein de la Commission de vérification
des comptes et l'autre pendant près de trente ans à la Commission pour
la sauvegarde du patrimoine jurassien.

L'autre événement marquant de cette assemblée fut la remarquable
conférence qu'y prononça M. Pierre Graber, conseiller fédéral, sur
« La Suisse et les communautés européennes ». Notre ministre des affaires

étrangères exposa avec beaucoup de clarté le problème de l'association
de notre pays au Marché commun, c'est-à-dire à une grande zone

européenne de libre échange de 300 millions de consommateurs. Les
négociations en cours avec la CEE aboutiront vraisemblablement à fin
juillet prochain, car toutes les questions les plus délicates ont déjà été
tranchées. Le peuple sera très probablement appelé à voter en décembre
sur l'accord intervenu, qui entrera en vigueur en 1973 et aboutira, d'ici
1977, à la disparition totale des barrières douanières entre les pays
membres et associés du Marché commun. ADIJ
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